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essentiels, afin dôéviter quôils soient moins bien financés ou relégués au second plan. En 

effet, les épidémies passées nous ont douloureusement appris que le manque dôaccès aux 

soins procréatifs tuait plus de femmes que les maladies elles-mêmes. Entre autres stratégies 

dôadaptation et dôinnovation, des efforts ont été faits pour étudier les signalements dans une 

perspective dôintersectionnalité qui fait ressortir les vulnérabilités découlant de différentes 

formes de discrimination et montre bien que les personnes rescapées ne peuvent être prises 

en charge comme un groupe homogène. Les crises et les inégalités croisées ont compliqué 

la lutte contre les violences sexuelles liées aux conflits et les profondes répercussions de ce 

phénomène sur les droits humains, la santé publique, la consolidation de la paix et le 

développement rendent plus urgente que jamais une réponse collective. La pandémie impose 

un changement de paradigme : il faut faire taire les armes, amplifier la voix des artisanes de 

la paix et investir dans le bien-être social plutôt que dans les instruments de guerre. Dans ces 

circonstances, la prestation de services nôest pas une question accessoire mais lôexpression 

par excellence de la volonté politique. La crise que nous traversons vient éprouver notre 

détermination à traduire les discours et les promesses en résultats concrets, en opposant à la 

pandémie une riposte mondiale intersectionnelle qui tienne compte des questions de genre 

et soit porteuse de changement. 

5. Dans le présent rapport, lôexpression « violences sexuelles liées aux conflits » 

recouvre des actes tels que le viol, lôesclavage sexuel, la prostitution forcée, les grossesses 

forcées, lôavortement forcé, la stérilisation forcée, le mariage forcé, ainsi que toute autre 

forme de violence sexuelle dôune gravité comparable, perpétrés contre des femmes, des 

hommes, des filles ou des garçons, et ayant un lien direct ou indirect avec un conflit. Ce lien 

peut tenir à plusieurs éléments : le profil de lôauteur, qui est souvent rattaché à un groupe 

armé, étatique ou non, entités et réseaux terroristes compris ; le profil de la victime, qui 

souvent appartient ou est soupçonnée dôappartenir à une minorité politique, ethnique ou 

religieuse persécutée, ou est prise pour cible en raison de son orientation sexuelle ou de son 

identité de genre, réelle ou supposée ; lôexistence dôun climat dôimpunité, qui est 

généralement associé à lôeffondrement de lôÉtat ; la présence de phénomènes transfrontaliers 

(déplacement, traite) ; la violation de dispositions dôun accord de cessez-le-feu. Le terme 

renvoie également à la traite des personnes à des fins de violences ou dôexploitation sexuelles 

lorsquôelle sôinscrit dans des situations de conflit. 

6. Si les violences sexuelles liées aux conflits sont une perspective menaçante, une réalité 

présente ou un héritage du passé dans de nombreux pays, le présent rapport ne porte toutefois 

que sur les 18 États pour lesquels lôOrganisation dispose dôinformations vérifiées. Il convient 

de le lire en en conjonction avec mes 11 rapports précédents, dans lesquels figure lôensemble 

des raisons qui ont présidé à lôinscription sur la liste de 52 parties (voir annexe). Ces parties 

sont pour la plupart des acteurs non étatiques, dont plusieurs ont été désignés comme groupes 
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dôanalyse et de communication de lôinformation concernant les violences sexuelles liées aux 

conflits, a permis de faire remonter en permanence les informations sur ce problème dans 

une période critique où la COVID-19 risquait de lôocculter encore davantage. Au moment 

de lôétablissement du présent rapport, les conseillères et conseillers pour la protection des 

femmes étaient déployés dans sept opérations de paix des Nations Unies. En tout, quatre 

missions de maintien de la paix investies dôun mandat de protection des civils ont mis en 

place un dispositif de suivi et intégré dans leur structure de protection la série dôindicateurs 

relatifs aux violences sexuelles établis à des fins dôalerte rapide. Deux missions politiques 

spéciales se sont également dotées de tels dispositifs. En 2020, les textes portant autorisation 

du mandat de la Mission intégrée des Nations Unies pour lôassistance à la transition au 

Soudan (MINUATS) et renouvellement de celui de la Mission dôappui des Nations Unies en 

Libye (MANUL) prévoyaient tous deux le déploiement de conseillères et conseillers pour la 
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poursuites contre les acteurs étatiques se sont faites plus nombreuses, même si dans les deux 

cas, les victimes attendent encore de recevoir les réparations qui leur sont dues. Lôaccès à la 

justice reste entravé par des considérations économiques, les victimes et les témoins étant 

souvent contraints de payer des frais exorbitants ou des pots-
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 III. Les violences sexuelles dans les pays touchés par un conflit 
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menée par les juridictions nationales et la Cour pénale spéciale en enquêtant sur les 

violations graves commises entre 1959 et 2019. 

 

  Recommandation 
 

23. Je demande à toutes les parties de respecter lôengagement quôelles ont pris de mettre 

fin à toutes les formes de violence sexuelle, conformément à lôAccord politique pour la paix 

et la réconciliation en République centrafricaine. Je demande à nouveau que le 

Gouvernement centrafricain nomme un(e) conseiller(ère) spécial(e) chargé(e) de la question 

des violences sexuelles liées aux conflits au sein du Cabinet de la présidence, afin dôaccélérer 

lôadoption dôun plan destin® ¨ mettre en îuvre le communiqu® conjoint sign® entre 

lôOrganisation des Nations Unies et les autorités nationales en 2019, de veiller à ce que les 

auteurs des faits répo
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lôéconomie illégale dans les départements dôAntioquia, de Cauca, de Chocó, de Nariño et du 

Nord de Santander. La majorité des alertes rapides lancées pendant lôannée concernaient le 

groupe Autodefensas Gaitanistas de Colombia, lôELN et des groupes dissidents des FARC-

EP. Toutefois, selon les informations disponibles, tous les acteurs armés se seraient livrés à 

des violences sexuelles contre des femmes et des personnes dont lôorientation sexuelle ou 

lôidentité de genre ne correspondaient pas au modèle dominant, dans le cadre de stratégies 

de contrôle social. En 2020, lôONU a également signalé que cinq défenseuses des droits 

humains, dont une ex-membre des FARC-EP en cours de réintégration, ont été assassinées 

dans le pays. 

26. LôUnité nationale dôaide aux victimes a exécuté des stratégies axées sur les réparations 

et la réadaptation psychosociale des personnes ayant subi des violences sexuelles. Le 

Ministère de la santé a formé 22 516 praticiennes et praticiens à lôapplication du protocole 

relatif à la gamme complète de soins de santé destinés aux victimes de ce type de violences. 

LôAgence pour la réintégration et la normalisation et la Commission des questions de genre 

des FARC-EP ont continué dôîuvrer aux c¹t®s dôex-combattantes en vue de prévenir les 

violences sexuelles et fondées sur le genre dans le cadre de la réintégration. Le Président 

colombien, Iván Duque Márquez, a donné des directives sur le renforcement de lôégalité des 

genres dans les forces de sécurité pour leur permettre dôêtre globalement plus efficaces et 

plus réactives face à la violence sexuelle et fondée sur le genre. En octobre, ma 

Représentante spéciale a participé à une visite virtuelle en Colombie organisée par la Vice-

Secrétaire générale en vue de soutenir les efforts faits par les autorités nationales pour 

accélérer lôapplication des dispositions relatives aux questions de genre prévues par lôaccord 

de paix et favoriser un relèvement inclusif. Des 132 affaires de violences sexuelles liées aux 

conflits dont le Bureau du Procureur général était saisi, 6 ont été renvoyées en jugement, 

4 sont en cours dôinstruction, 1 est encore en phase dôenquête préliminaire et 121 en sont au 

stade de lôenquête initiale. La Juridiction spéciale pour la paix a intégré des stratégies 

dôenquête sur les violences sexuelles liées aux conflits dans quatre des sept affaires 

emblématiques dont elle connaît actuellement. Dans le premier acte dô
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nationales et 28 éléments de la police nationale, et 8 membres de groupes armés non 

étatiques ont été poursuivis et condamnés. Cependant, les réparations ordonnées par la 

justice nôont pas encore été versées. Dans les Kasaïs, les enquêtes judiciaires menées sur des 

violations graves perpétrées entre 2016 et 2019 et attribuées aux forces armées ont fait 

apparaître que lôarmée avait commis des violences sexuelles à grande échelle lors 

dôopérations menées dans des collectivités dont les habitants étaient perçus comme des 

sympathisants des milices Kamuina Nsapu. LôONU a continué dôoffrir une assistance, 

y compris à distance, aux personnes rescapées de violence sexuelle et fondée sur le genre et 

a lancé au mois dôaoût un service dôassistance téléphonique à leur intention. LôONU et le 

Gouvernement ont continué de collaborer, notamment dans le cadre dôun atelier organisé 

par la Conseillère spéciale du chef de lô
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sous lôautorité du Ministère de lôintérieur, deux détenues ont été dévêtues et violées par des 

membres de la Force spéciale de dissuasion. Au moins trois détenus libyens ont été agressés 

sexuellement par des agents de lôÉtat pendant des interrogatoires. La MANUL a également 

confirmé quôun homme détenu à Tripoli par le groupe armé connu sous le nom de brigade 

Naouasi avait été violé, apparemment en représailles dôactivités politiques. 

36. Des migrants et des demandeurs dôasile ont indiqué que des trafiquants, des passeurs 

et des hommes armés les avaient soumis à des violences sexuelles. Certains migrants ont été 

agressés sexuellement par des agents de lôadministration pénitentiaire dans des centres de 

détention de la Direction de la lutte contre la migration illégale. En mai, la MANUL a 

confirmé deux cas dôenlèvement et de viol, dont un viol collectif perpétré par des hommes 

armés, contre des demandeuses dôasile originaires du Soudan et de lôÉrythrée, dont lôune 

était enceinte de trois mois. En juin, la Mission a annoncé la mise en place dôarrangements 

de suivi, dôanalyse et de communication de lôinformation en matière de violence sexuelle 

liée aux conflits et, en septembre, le Conseil de sécurité, dans sa résolution 2542 (2020), a 

demandé quôelle se dote de conseillères ou conseillers pour la protection des femmes. En 

vue de renforcer les capacités nationales de lutte contre les crimes sexuels, un programme 

de formation a été organisé en ligne à lôintention de six juges, dont cinq femmes, en poste 

dans les nouvelles juridictions spécialisées dans les affaires de violence à lôégard des femmes 

et des enfants. 

 

  Recommandation 
 

37. Je demande instamment aux autorités d

https://undocs.org/fr/S/RES/2542(2020)
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39. LôONU a continué dôaider le Gouvernement à instaurer un cadre juridique qui protège 

les femmes. Lôactuel projet de code pénal incrimine désormais les violences sexuelles liées 

aux conflits. Depuis 2017, le Ministère de la promotion de la femme, de lôenfant et de la 

famille travaille, en collaboration avec la société civile, à lôélaboration dôune loi relative à 

la violence de genre. Cependant, après avoir pourtant lancé en 2019 une fatwa contre les 

violences sexuelles liées aux conflits, le Haut Conseil islamique du Mali sôest opposé au 

projet de texte et le processus a été suspendu. Les services à lôintention des personnes 

rescapées sont très limités : 23 % dôentre elles ne peuvent accéder à des soins de santé et 

56 % à un foyer dôaccueil. Alors que 48 % des centres de soins ne sont pas équipés de 

trousses médicolégales pour les cas de viol, les centres polyvalents ont dénombré 38 cas de 

viols ayant abouti à des infections à VIH. En collaboration avec ses partenaires locaux, la 

MINUSMA a organisé une campagne dôinformation sur le VIH et la violence sexuelle liée 

aux conflits, à la suite de laquelle des tests et autres services ont été offerts à 1 181 femmes 

et filles des régions de Diré, Gao, Ménaka et Mopti. Le procès dôun membre présumé 

dôAnsar Eddine, jugé pour son rôle dans lôapplication dôune politique de mariages forcés 

ayant débouché sur des viols et des faits dôesclavage sexuel à grande échelle à Tombouctou 

en 2013, sôest ouvert devant la Cour pénale internationale. Malgré lôaction conjointe menée 

par la MINUSMA et des organisations de la société civile, 115 faits de violences sexuelles 

liées aux conflits commises dans le nord du pays sous lôoccupation islamiste et pendant la 

rébellion des Touaregs nôont toujours pas été jugés par le tribunal de la commune III de 

Bamako. 

 

  Recommandation 
 

40. Jôexhorte le Gouvernement ¨ acc®l®rer la mise en îuvre du communiqu® conjoint, 

notamment en approuvant un plan dôaction concret, à remédier aux obstacles et à donner la 

priorité au jugement des faits de violences sexuelles liées aux conflits, et enfin à adopter le 
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42. La signature en 2018 dôun communiqué conjoint du Gouvernement et de lôONU avait 

donné lieu à la création dôun comité national de lutte contre la violence sexuelle liée aux 

conflits. Cependant, le projet de plan national destin® ¨ mettre en îuvre le communiqu® a 

été élaboré unilatéralement par le Gouvernement en 2019, sans concertation avec 

lôOrganisation. Le Gouvernement a également créé sa propre commission dôenquête 

indépendante, qui a balayé les allégations de violence sexuelle portées contre les membres 

des forces de sécurité, ce qui fait douter non seulement de lôindépendance de cet organe mais 

également de la volonté des autorités dôétablir véritablement les responsabilités 

(A/HRC/45/5). En juin 2020
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dôaffrontements armés entre des groupes de défense civile rivaux se disputant lôaccès aux 

ressources naturelles. 

48. La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a recensé 193 
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lôopposition loyale à Riek Machar ont commencé à fusionner leurs plans dôaction sur la 

prévention et lôélimination de la violence sexuelle. Fait positif, des dizaines de femmes et 

dôenfants retenus contre leur gré dans des bases de lôAPLS dans lôopposition loyale à Riek 

Machar dans lôÉquatoria-Occidental ont été libérés en application dôordres donnés en 2019 

par le responsable de ce groupe, Riek Machar. 

50. Si lôimpunité reste très répandue, 26 militaires ont été condamnés en 2020 pour avoir 

commis des violences sexuelles liées aux conflits, dont des viols et des viols collectifs de 

mineurs, par des tribunaux militaires et civils, parfois dans le cadre dô
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de sécurité. Dans ce contexte, on continue de faire état de violences sexuelles liées au conflit. 

La Commission dôenquête internationale indépendante sur la République arabe syrienne a 

signalé 30 viols en février dans le nord du pays (A/HRC/45/31). Des membres de lôArmée 

syrienne libre, une coalition lâche de groupes dôopposition armés, ont été impliqués dans un 

certain nombre de ces faits, notamment dans des violences sexuelles commises lors de raids 

sur des maisons. Des membres de lôArmée syrienne libre ont également utilisé les violences 

sexuelles dans les lieux de détention pour humilier et arracher des aveux. Ainsi, une mineure 

a été violée devant des détenus de sexe masculin dans le centre de détention dôAfrin en 2020. 

La Commission a également constaté que des personnes détenues par les autorités syriennes 

avaient fait lôobjet de violences sexuelles. Ainsi, des femmes auraient été agressées 

sexuellement dans des lieux de détention informels, notamment dans les bâtiments de la 

section 227, tandis que des hommes auraient été victimes dôatteintes sexuelles à la prison de 

Sednaya. Les violences sexuelles restent fortement sous-déclarées. Cette situation tient à 

plusieurs raisons : la stigmatisation, le manque de services, la peur de subir les représailles 

des auteurs de violences ou encore la crainte de se retrouver victime dôun « crime 

dôhonneur ». LôOrganisation des Nations Unies a recensé 19 cas concernant 12 filles et 

7 
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traitement adapté au traumatisme physique et psychologique subi. LôOrganisation des 

Nations Unies continue de nouer des partenariats pour faire progresser la justice, tout en 

empêchant une rechute dans la violence. Ma Représentante spéciale a continué de 

promouvoir, auprès des autorités et des principaux partenaires, la fourniture de services 

complets, la justice, lôaccès aux réparations et lôautonomisation économique des rescapés, 

et de lutter contre la stigmatisation en collaboration avec les organismes interconfessionnels. 

Le Gouvernement sôest employé à élargir la prise en charge médicale et psychosociale et 

dôen améliorer la qualité, y compris par des moyens virtuels pendant la pandémie, tandis que 

les organisations de la société civile continuent de fournir une assistance essentielle aux 

rescapés, à leurs familles et aux enfants nés de viols en temps de guerre. 

63. Après le retrait de lôOpération des Nations Unies en Côte dôIvoire (ONUCI) en 2017 

et la radiation des Forces armées de Côte dôIvoire de la liste figurant en annexe du rapport 

du Secrétaire général sur les violences sexuelles liées aux conflits publié en 2017 

(S/2017/249), lôOrganisation des Nations Unies a continué dôaider le Gouvernement à 

consolider les progrès réalisés dans le domaine de la prévention des violences sexuelles liées 

au conflit. Ma Représentante spéciale a soutenu le déploiement de deux experts afin de 

renforcer les capacités des Forces armées de Côte dôIvoire, dôaider le Gouvernement à mettre 

en îuvre son plan dôaction de lutte contre les violences sexuelles, et de renforcer les 

mécanismes de suivi, dôanalyse et de communication de lôinformation. De mars à août 2020, 

dans le souci de prévenir la récurrence des violences sexuelles, des organisations de la 

société civile, en collaboration avec le Comité national de lutte contre les violences sexuelles 

liées aux conflits, ont organisé des formations à lôintention des membres des forces armées, 

des administrateurs et dirigeants locaux ainsi que des agents de la police judiciaire. Le 

Gouvernement a pris des mesures pour créer un environnement juridique qui protège les 

rescapés, notamment en supprimant lôobligation de produire un certificat médical coûteux 

pour pouvoir porter plainte. Le Ministère de la justice et des droits humains a nommé un 

point focal pour les questions de genre dont le rôle est dôassurer le suivi systématique des 

affaires de violence sexuelle et fondée sur le genre portées devant la justice. Néanmoins, au 

niveau infranational, certaines artisanes de la paix ont été la cible dôactes dôintimidation, 

notamment de violences physiques et sexuelles. 

64. Depuis la signature de lôAccord de paix global (2006), le Gouvernement du Népal 

peine toujours à assurer la répression des violences sexuelles qui ont été commises pendant 

le conflit. Après de longs atermoiements, le Gouvernement a nommé les personnalités 

devant diriger les deux commissions de justice transitionnelle du Népal, la Commission 

Vérité et Réconciliation et la Commission dôenquête sur les disparitions forcées. Alors même 

quô
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pleine et entière des rescapés qui ont subi les effets de crises multidimensionnelles, 

notamment un accès limité aux services, aux ressources et aux voies de recours. Lôaction 

menée par le Conseil de sécurité pour faire respecter par les acteurs étatiques et non étatiques 

la série de résolutions sur les violences sexuelles en temps de conflit, adoptées depuis 2008, 

https://undocs.org/fr/S/RES/2532(2020)
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 i) Prenne en compte la prévention et la répression des violences sexuelles liées 

aux conflits au moment d’autoriser et de renouveler le mandat des opérations de paix 

par l’inclusion de dispositions opérationnelles particulières ; et soutienne le 

déploiement accéléré de conseillères et de conseillers pour la protection des femmes 

dans les opérations de paix et dans les bureaux des coordonnateurs résidents et 

coordonnateurs de l’action humanitaire des Nations Unies dans tous les cas où la 

situation est préoccupante. 

71. J’engage les États Membres, les donateurs ainsi que les organisations régionales 

et intergouvernementales : 

 a) À veiller à ce que les victimes de violences sexuelles commises par des 

groupes armés ou terroristes soient reconnues comme des victimes légitimes du conflit 

ou du terrorisme, pour leur permettre de bénéficier d’une assistance multisectorielle, 

de réparations et de voies de recours, notamment en révisant les cadres juridiques et 

politiques nationaux, s’il y a lieu ; 

 b) À adopter une approche axée sur les rescapés dans la prévention et la 

répression des violences sexuelles liées aux conflits, qui tienne compte de la singularité 

des rescapés et vise à les autonomiser en donnant la priorité à leurs différents besoins, 

perspectives et désirs et en accordant une attention particulière aux inégalités croisées, 

à savoir notamment l’origine ethnique, la religion, le statut migratoire, le handicap, 

l’âge, l’appartenance politique, l’association supposée avec des groupes armés, 

l
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 g) À veiller à ce que les accords de cessez-le-feu et de paix comportent des 

dispositions sur l’interdiction des violences sexuelles dans la définition du cessez-le-feu 

et prévoient des cadres de contrôle et de vérification connexes, et à ce que les auteurs 

de ces crimes internationaux ne bénéficient pas d’amnisties ou d’immunités ; 

 h) À garantir l’accès des organismes humanitaires aux lieux de détention et à 

mettre en place des mesures pour protéger et aider les personnes qui ont subi ou 
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Annexe 
 

  Liste des parties soupçonnées sérieusement de se livrer 
systématiquement à des actes de viol ou d’autres formes 
de violence sexuelle, ou d’en être responsables, dans  
des situations de conflit armé dont le Conseil de sécurité  
est saisi 
 

 

 La liste ci-après ne se veut pas exhaustive : nôy figurent que les parties pour lesquelles 

on dispose dôinformations dignes de foi. Le nom des pays nôest mentionné que pour indiquer 

les lieux où les parties auraient commis des exactions. 

 

  Parties en République centrafricaine 
 

 Acteurs non étatiques : 

 a) Armée de résistance du Seigneur ; 

 b) Ex-Séléka : Union pour la paix en Centrafrique, Mouvement patriotique pour la 
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  Parties au Soudan du Sud 
 

1. Acteurs non étatiques : 

 a) Armée de résistance du Seigneur ; 

 b) Mouvement pour la justice et lôégalité ; 

 c) Armée populaire de libération du Soudan dans lôopposition loyale à Riek 

Machar* ; 

 d) Armée populaire de libération du Soudan dans lôopposition loyale au Vice-

Président Taban Deng. 

2. Acteurs étatiques : 

 a) Forces sud-soudanaises de défense du peuple* ; 

 b) Police nationale sud-soudanaise*. 

 

  Parties au Soudan 
 

1. Acteurs non étatiques : 

 a) Mouvement pour la justice et lôégalité ; 

 b) Armée de libération du Soudan-Abdul Wahid. 

2. Acteurs étatiques : 

 a) Forces armées soudanaises ; 

 b) Forces dôappui rapide. 

 

  Parties en République arabe syrienne 
 

1. Acteurs non étatiques : 

 a) État islamique dôIraq et du Levant ; 

 b) Organisation de libération du Levant, sous la direction du Front el-Nosra ; 

 c) Armée de lôislam ; 

 d) Ahr


